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La loi SRU du 13 décembre 2000 contient des dispositions qui ont modifié la loi du 10 juillet 1965 : 
elles visent à améliorer la gestion des immeubles en copropriété, assurer la trésorerie des syndicats 
et aider au redressement des copropriétés en difficulté. 

Le décret du 27 mai 2004 a pour objet de compléter et d’adapter le décret du 17 mars 1967 au regard 
des dispositions prévues par la loi SRU. 

Il contient également des dispositions tendant à clarifier les rapports entre copropriétaires, syndic 
et syndicat, et mieux gérer les décisions prises lors des assemblées générales.

La loi ALUR du 24 mars 2014 et l’ordonnance du 27 août 2015 viennent préciser et simplifier les 
modalités d’information des acquéreurs immobiliers non professionnels d’un lot de copropriété. 

Certains documents et informations spécifiques à la copropriété doivent être remis à l’acquéreur 
au plus tard à la date de signature de la promesse de vente ou, à défaut de promesse de vente, au 
projet d’acte authentique de vente. 

Loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, Art. 
8-2 ; Art. 14-1 ; Art. 29-1 ; Art. 46 ;
Décret n°67-223 du 17 mars 1967 pris pour l’application de la loi n° 65-557 du 10 juillet 
1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, Art. 5; Art. 6; Art. 6-2 et 6-3; 
Art. 20 ;
Loi 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains 
;
Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové 
Ordonnance n°2015-1075 du 27 août 2015 relative à la simplification des modalités 
d’information des acquéreurs prévues aux articles L. 721-2 et L. 721-3 du code de la 
construction et de l’habitation
Code de la construction et de l’habitation, Art. L.615-6; Art. L. 721-1; Art. L. 721-2
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1. L’état daté

2. Le certificat du syndic

1.Décret du 17 mars 1967 Art. 5
2. Loi du 10 juillet 1965 Art. 20

L’état daté, c’est-à-dire la note de 
renseignement qui est adressée par le syndic 
au notaire, à la demande de celui-ci ou du 
copropriétaire vendeur doit obligatoirement 
comporter trois parties précisant(1):
•	 Les sommes dues au syndicat par le 

vendeur au titre : provisions exigibles 
comprises et non comprises au budget 
prévisionnel, charges impayées sur 
les exercices antérieurs, sommes 
dues au titre du paiement différé par le 
copropriétaire vendeur qui n’a pas donné 
son accord aux travaux d’amélioration, 
avances exigibles, c’est-à-dire décidées 
par l’Assemblée Générale et non réglées.

•	 Les sommes dues par le syndicat au 
vendeur au titre des avances non utilisées, 
des provisions du budget prévisionnel 
pour les périodes postérieures à la 
période au cours de laquelle se situe la 
vente.

Le syndic indique les sommes de façon 
même approximative et sous réserve de 
l’apurement des comptes. Ces indications 
sont communiquées par le syndic au notaire 
ou au vendeur, à charge pour eux de les 
porter à la connaissance, le cas échéant, des 
créanciers inscrits.

•	 Les sommes qui devaient incomber 
au nouveau propriétaire au titre de la 
reconstitution des avances établies 
de façon même approximative, des 
provisions non encore exigibles du 
budget prévisionnel, et des provisions non 
encore exigibles dans les dépenses non 
comprises dans le budget prévisionnel.

En annexe, le syndic indique, pour les 
deux exercices précédents, la somme 
correspondant à la quote-part afférente à 
toutes les dépenses (budget prévisionnel et 
dépenses hors budget prévisionnel).

Le syndic peut percevoir des honoraires 
pour l’établissement de l’état daté, qu’il peut 
facturer directement au vendeur. Depuis le 1er 
juin 2020, le coût de l’état daté est plafonné 
à 380 euros TTC (décret n° 2020-153 du 
21.2.20). L’imputation du coût de l’état daté au 
copropriétaire concerné n’est en revanche pas 
applicable en cas de vente par adjudication 
d’un lot de copropriété (Cass. Civ III : 20.5.21, 
n° 20-15633).

        les frais d’établissement 
de l’état daté sont à la charge du 
vendeur.

Avant la signature de l’acte de vente chez le 
notaire, le vendeur doit présenter un certificat 
délivré par le syndic datant de moins d’un 
mois et attestant que le vendeur est libre de 
toute obligation à l’égard du syndicat des 
copropriétaires.

A défaut, le notaire enverra au syndic un avis 
de mutation par lettre recommandée avec avis 
de réception dans un délai de 15 jours suivant 
la date de signature de l’acte authentique. A 
l’expiration d’un délai de 15 jours suivant la 
réception de l’avis de mutation, le syndic peut 
obtenir le paiement des sommes restant dues 
par l’ancien propriétaire sur le prix de vente(2).
Dès que la vente est réalisée (signature de 
l’acte authentique), le syndic doit en être 
informé par le notaire, le vendeur ou par 

l’acheteur.

Cette notification se fait sans délai et doit 
comporter(3):
•	 La désignation du lot ou de la fraction de 

lot intéressé ;
•	 	Les noms, prénoms et domicile de 

l’acquéreur ;

Le cas échéant :
•	 Ceux du mandataire prévu dans le cadre 

d’un bien vendu en indivision ou usufruit ;
•	 	Les accords éventuellement conclus 

concernant les modalités de 
remboursement d’un emprunt collectif.
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3. La répartition des dépenses 
entre les parties en cas de vente

4. Les obligations du copropriétaire 
vendeur

Au moment de la vente d’un lot de copropriété, 
les charges en cours font l’objet d’une 
répartition entre vendeur et acquéreur 
prévue par la loi(4). Il est cependant possible 
de prévoir, de manière contractuelle, une 
répartition différente(5).

A défaut d’accord contractuel entre vendeur 
et acquéreur, les dépenses se répartissent de 
la manière suivante :
•	 Le paiement de la provision exigible du 

budget prévisionnel est à la charge du 
vendeur ;

•	 	Le paiement des provisions non 
comprises dans le budget prévisionnel est 
à la charge de celui qui est copropriétaire 
au moment de l’exigibilité (même si des 
travaux ont été votés avant la vente);

•	 Le trop ou moins perçu sur provisions, 
suite à l’approbation des comptes, est 
crédité ou débité sur le compte de celui 
qui est copropriétaire au moment de 
l’approbation des comptes.

La loi ALUR protège davantage l’acquéreur 
en renforçant la mission d’information du 
copropriétaire vendeur.

Rappelons que la superficie doit être 
mentionnée par le vendeur dans l’acte de 
vente (superficie dite « Carrez »). A défaut, 
la nullité de la vente peut être invoquée 
par l’acquéreur dans le mois suivant l’acte 
authentique.

Si la superficie annoncée est supérieure de 
5% à la superficie réelle, l’acquéreur peut 
engager une action en diminution du prix 
proportionnelle (6).

Les annonces relatives à la vente d’un lot 
ou d’une fraction de lot d’un immeuble bâti 
soumis au statut de la copropriété doivent 
désormais mentionner(7):
•	 le fait que le bien est soumis au statut de 

la copropriété ;
•	 	le nombre de lots ;

3. Décret du 17 mars 1967 Art. 6
4. Décret du 17 mars 1967 Art. 

6-2
5. Décret du 17 mars 1967 Art. 

6-3
6. Loi du 10 juillet 1965 Art. 46

7. Code de la construction et de 
l’habitation Art. L721-1

8. Loi du 10 juillet 1965 Art. 14-1
9. Loi du 10 juillet 1965 Art. 

29-1 A
10. Loi du 10 juillet 1965 Art. 29-1

11. Code de la construction et 
de l’habitation Art. L.615-6

12. Code de la construction et 
de l’habitation Art. L721-2

13. Loi du 10 juillet 1965 Art. 8-2         la mention de la superficie 
n’est pas obligatoire pour les 
caves, garages, emplacements de 
stationnement et d’une manière 
générale, les lots ou fractions de lots 
inférieurs à 8m.

•	 le montant moyen annuel des charges 
courantes versées par le vendeur (il s’agit 
des dépenses du budget prévisionnel8;

•	 le cas échéant, la nomination d’un 
mandataire ad hoc(9), d’un administrateur 
provisoire(10) ou de l’existence d’une 
procédure de carence(11).

Différents diagnostics techniques portant 
sur le bien immobilier vendu devaient déjà 
être annexés à ces actes (plomb, amiante, 
gaz, électricité). Désormais, s’ajoutent de 
nouveaux documents destinés à mieux 
informer l’acquéreur sur la situation juridique 
et financière de la copropriété concernée par 
la vente immobilière.

La loi ALUR du 27 mars 2014 imposait au 
vendeur de joindre un certain nombre de 
documents au compromis de vente. L’article 
L. 721-1 du CCH qui imposait cette obligation a 
été modifié par l’ordonnance du 27 août 2015, 
entrée en vigueur le 28 août 2015.
Sont remis à l’acquéreur, au plus tard à la date 
de signature de la promesse les documents 
suivants(12):
•	 Le règlement de copropriété et l’état 

descriptif de division ainsi que les actes 
les modifiant, s’ils ont été publiés ;

•	 	Une fiche synthétique regroupant les 
données financières et techniques de la 
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•	 Les sommes susceptibles d’êtres 
dues par l’acquéreur au syndicat des 
copropriétaires ;

•	 L’état global des impayés de charges au 
sein du syndicat des copropriétaires et 
de la dette vis-à-vis des fournisseurs ;

•	 Lorsque le syndicat dispose d’un fonds 
de travaux, le montant de la part du fonds 
de travaux rattaché au lot principal vendu 
et le montant de la dernière cotisation au 
fonds versé par le copropriétaire vendeur 
au titre de son lot

14 Décret n°2016-1822 
du 21.12.16

copropriété(13). Son contenu est fixé par 
décret(14).

Cette fiche est mise en place entre le 1er 
janvier 2017 et le 1er janvier 2019, en fonction 
du nombre de lots.
•	 Les procès-verbaux des assemblées 

générales des 3 dernières années sauf 
impossibilité de les obtenir auprès du 
syndic ;

•	 Le carnet d’entretien de l’immeuble ;
•	 Une notice relative aux droits et 

obligations des copropriétaires ainsi 
qu’au fonctionnement des instances du 
syndicat de copropriété.

•	 Le montant des charges courantes du 
budget prévisionnel, et des charges 
hors budget prévisionnel payées par 
le copropriétaire vendeur au titre des 
2 exercices comptables précédant la 
vente;

        NB : Les documents ci-
dessus ne sont pas exigés lorsque 
l’acquéreur est déjà propriétaire 
d’au moins 1 lot dans la même 
copropriété.

        NB : en l’absence de ces 
documents lors de la signature de la 
promesse de vente ou de la réception 
du projet d’acte authentique, le 
délai de rétractation ou de réflexion 
commence à courir à compter du 
lendemain de la communication de 
ces documents à l’acquéreur.
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